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    INTRODUCTION




    Le siècle qui vient de s’écouler aura été marqué par de nombreuses grandes figures historiques. Ces grands hommes ont-ils fait l’Histoire, imprimant de leur marque le cours des événements, ou se sont-ils contentés d’incarner un système de valeurs et d’idées, ce que Hegel appelait « l’Esprit » ? À titre d’exemple, peut-on expliquer la terreur stalinienne par la seule paranoïa du dictateur soviétique ou ne faut-il pas plutôt voir en Staline un simple produit du totalitarisme communiste ? Peut-on imputer les abominations du IIIe Reich au seul Hitler ? Il semble bien caricatural d’expliquer le génocide par la psychologie d’un individu unique. Le Führer n’a-t-il pas fait autre chose que reprendre les thèmes séculaires du pangermanisme et de l’antisémitisme ?




    Cependant, réduire l’action des grands hommes aux seules conditions socio-économiques, à ce que Marx appelait « l’infrastructure », est franchement réducteur. Les facteurs psychologiques (l’ambition, la haine, la fierté, la jalousie, la compassion, la frustration) font partie des processus de décisions politiques. Ainsi, lorsque Mao lance la Révolution culturelle, il prétend agir dans un but idéologique, afin de créer un homme nouveau et de susciter une révolution permanente. En réalité, le Grand Timonier cherche surtout à récupérer un pouvoir qui lui échappe depuis l’échec du Grand Bond en avant. Lorsque Mussolini décide d’envahir l’Albanie en avril 1939, il agit moins pour des raisons géopolitiques que parce qu’il est jaloux des succès militaires de Hitler en Europe. D’ailleurs, c’est contre l’avis de ses généraux et du peuple italien que le Duce s’engage dans une politique expansionniste vers les Balkans.




     




    C’est pourquoi nous avons tenté de présenter les grands personnages du xxe siècle dans leur contexte historique tout en apportant un éclairage décisif sur leur personnalité. Ainsi Richard Nixon est-il présenté à la fois comme l’incarnation de la politique impériale des États-Unis et comme un individu tourmenté à la personnalité extrêmement complexe. Sans chercher à faire de la psycho-Histoire, nous avons insisté sur l’environnement familial, sur les années de formation des grandes figures de l’Histoire. Soucieux de ne pas prêter le flanc à l’accusation d’ethnocentrisme, nous avons abordé les personnages les plus divers. Les oubliés de l’Histoire figurent aux côtés des vainqueurs, les révolutionnaires du tiers-monde côtoient les présidents américains, les dictateurs les plus ubuesques se mêlent aux résistants les plus courageux, les héros aux traîtres.




    Nous avons cherché à tirer de l’oubli des personnages comme Louis Barthou ou Théophile Delcassé, à réhabiliter des figures controversées comme le président Ngô Dinh Diêm, à mettre en valeur des petits chefs d’État du tiers-monde comme le roi Sihanouk ou le roi Hussein. Le lecteur pourra s’étonner de trouver parmi les cent grands personnages du xxe siècle des figures ternes, pour ne pas dire franchement médiocres. C’est que certains hommes politiques, par-delà leurs échecs, ont pu incarner une idée, voire engendrer une légende. Si Jimmy Carter ne fut pas un grand président, sa politique étrangère, aussi calamiteuse ait-elle été, a symbolisé jusqu’à la caricature l’immixtion des droits de l’homme dans les relations internationales. Le bilan politique d’Antoine Pinay apparaît rétrospectivement bien mince. Ses réussites en matière économique furent le fait d’un contexte économique mondial favorable. Si Pinay figure dans le présent ouvrage, c’est parce qu’il a laissé derrière lui le mythe du petit Français moyen en révolte contre les élites technocratiques, mythe qui persiste à fasciner les Français. Il nous a également fallu procéder à des choix, forcément arbitraires, en écartant certaines personnalités, soit qu’elles apparaissent par trop secondaires, soient qu’elles soient mentionnées dans les événements clés.




    En effet, il nous a paru intéressant d’analyser les grands événements de ce xxe siècle, en parallèle aux grands hommes. Ainsi le lecteur découvrira-t-il les événements les plus divers : guerres, batailles, révolutions, traités de paix, crises politiques, coups d’État, conférences au sommet…




     




    Nous avons cherché à analyser les événements qui, pour le meilleur ou pour le pire, ont modifié le cours de l’Histoire. Ceux-ci peuvent prendre place dans la longue durée (guerre du Vietnam de 1964 à 1975) ou au contraire s’être déroulés en quelques jours (crise du 13 mai 1958, Mai 1968). La diversité des événements évoqués permettra au lecteur d’aborder l’Histoire sous toutes ses facettes. Là encore, il a fallu opérer un choix drastique. Certains conflits locaux, dits de basse intensité, ne figurent pas dans l’ouvrage. Le choix peut sembler arbitraire, pour ne pas dire aléatoire. L’événement ne prend parfois sens que rétrospectivement.




    Bien des événements passés inaperçus aux yeux de leurs contemporains, ont par la suite fait figure de mythes fondateurs quand ils n’ont pas pris l’allure de conflagration mondiale. On sait qu’au soir du 14 juillet 1789, jour de la prise de la Bastille, Louis XVI, pourtant dûment informé de l’événement, écrivit dans son journal intime : « Aujourd’hui rien. » L’appel du 18 juin 1940, passé à la postérité comme l’acte fondateur de la Résistance, rencontra peu d’échos sur le moment. L’intervention américaine en Somalie (l’opération Rendre l’espoir) a pu prendre des allures de fiasco aux résultats dérisoires. Néanmoins, elle marque a posteriori une étape décisive dans l’élaboration d’un droit d’ingérence humanitaire.




    Nous avons parfois manqué de recul historique face à certains événements très récents comme les attentats du 11 septembre et l’opération Liberté pour l’Irak, sur lesquels le chercheur manque d’informations. Malgré cela, nous nous sommes efforcés à l’objectivité.




     




    Le présent ouvrage ne doit pas se concevoir comme un dictionnaire des grands hommes et des grands événements. À l’ordre alphabétique nous avons préféré substituer l’ordre chronologique. Ainsi, en remontant le fil du temps, le lecteur découvre-t-il que bien des événements sont imbriqués les uns dans les autres. La révolution islamique en Iran est associée à la guerre Iran/Irak, elle-même liée à la guerre du Golfe, cette dernière étant à l’origine de l’opération Liberté pour l’Irak. Certains personnages semblent omniprésents dans l’histoire du xxe siècle. Tels les personnages de La Comédie humaine de Balzac qui réapparaissent d’un roman à l’autre de l’œuvre balzacienne, tantôt en héros, tantôt en personnage secondaire, les grandes figures du xxe siècle reviennent d’un événement clé à un autre, souvent dans des contextes fort différents, ce qui permet d’appréhender le personnage dans sa totalité. Le général de Gaulle du 13 mai 1958 semble bien différent de celui de Mai 1968. Le Pétain de la collaboration n’est plus que l’ombre du Pétain vainqueur de Verdun.




    À chaque événement correspond une grande figure qui lui est généralement associée. Ce procédé original permet de présenter le même événement sous des angles légèrement différents. Le chapitre sur le coup d’État contre Gorbatchev présente les conditions politiques dans lesquelles l’URSS s’est disloquée. Le chapitre consacré à Gorbatchev insiste davantage sur le rôle personnel joué par le président soviétique. Bien évidemment, le choix fut parfois délicat. Fallait-il associer Staline à la Révolution russe, aux procès de Moscou, à Stalingrad, à Yalta, aux procès de Prague ou encore à la déstalinisation ?




    Ce livre se présente comme un ensemble cohérent qui doit faire sens, chaque chapitre étant indissociable des autres. Le chapitre sur les accords d’Oslo s’inscrit dans la suite logique de ceux sur la création d’Israël et sur les guerres israélo-arabes (crise de Suez, guerre des Six Jours, guerre du Kippour, intervention au Liban).




    L’ouvrage se divise en neuf chapitres bien délimités afin de marquer la progression de l’Histoire : Belle Époque, Première et Seconde guerres mondiales, entre-deux-guerres, guerre froide et décolonisation, détente, nouvelle guerre froide et monde de l’après-guerre froide. Là encore, nous avons préféré l’ordre chronologique à l’ordre thématique. D’ailleurs, consacrer un chapitre à la guerre froide et un autre à la décolonisation aurait constitué une erreur d’interprétation. De nombreux conflits s’inscrivent à la fois dans le cadre de la guerre froide et dans celui de la décolonisation : guerre d’Indochine, décolonisation portugaise…




     




    Cet ouvrage s’adresse aussi bien aux lycéens de terminale qu’aux étudiants des facultés, des classes préparatoires à Sciences Po et des grandes écoles ; il touche tout autant le candidat aux concours administratifs. Plus généralement, notre livre concerne l’honnête homme qui entend parfaire sa culture générale, tirer une meilleure compréhension des tenants et aboutissants du xxe siècle.


  




  

    La Belle époque
(1898-1913)
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    L’affaire de Fachoda (1898)




    L’affaire de Fachoda voit se heurter les colonialismes anglais et français. Le capitaine Marchand atteint Fachoda (actuel Soudan), le 10 juillet 1898, à la tête d’un corps expéditionnaire. Sa mission est d’établir une liaison Congo-Haut Nil-Djibouti, ce qui permettrait de relier entre elles les possessions françaises. En outre, Paris entend remettre en cause l’hégémonie anglaise sur l’Égypte. L’affaire est grave, car l’Angleterre ne peut tolérer que son empire colonial allant du Caire au Cap se retrouve scindé en deux. Le 25 septembre 1898, le général anglais Kitchener parvient à son tour à Fachoda, à la conquête du Haut Nil. Le gouvernement anglais somme le gouvernement français d’évacuer Fachoda. Delcassé, ministre des Affaires étrangères, est partisan de l’épreuve de force. Mais il doit finalement céder sous la pression conjointe du président du Conseil, Rouvier, et du président de la République, Félix Faure.




    En effet, la France n’a pas les moyens de ses ambitions. Elle ne dispose pas de force navale susceptible de s’opposer à la flotte anglaise. Le 7 novembre, le capitaine Marchand doit évacuer Fachoda. En compensation, la France reçoit des territoires au Tchad.




    Ainsi se trouve confirmée la mainmise anglaise sur le Nil, mainmise concrétisée par la création du condominium anglo-égyptien sur le Soudan le 19 janvier 1899. À coup sûr l’incident de Fachoda constitue un revers diplomatique sévère pour la France. En outre, il ravive parmi les nationalistes la haine de la perfide Albion. Pourtant, paradoxalement, l’affaire, en permettant de délimiter très précisément les frontières respectives des deux empires coloniaux français et anglais, permettra de préparer le rapprochement entre les deux pays, rapprochement concrétisé en 1904 par la conclusion de l’Entente cordiale.




     




    Cf. Delcassé.




     


  




  

    Théophile Delcassé (1852-1923)




    Moins connu que Ferry ou que Gambetta, Théophile Delcassé n’en demeure pas moins un chantre du colonialisme, doublé d’un ardent patriote, diplomate hors pair, maître d’œuvre de la politique étrangère de la France au début du xxe siècle. Journaliste de formation, Théophile Delcassé est élu député radical en 1899. Très vite, il se spécialise dans les dossiers coloniaux et de politique étrangère, sous l’égide de ses deux mentors et protecteurs en politique : Jules Ferry et Léon Gambetta. Delcassé est nommé ministre des Colonies en 1894, puis ministre des Affaires étrangères en 1898.




    Conscient de l’isolement diplomatique de la France face à l’Allemagne, convaincu qu’un redressement français ne peut s’opérer qu’au travers d’un système d’alliances dirigé contre Berlin, Delcassé va patiemment et méthodiquement constituer une politique d’encerclement diplomatique et militaire de l’Allemagne. Dès 1893, il noue une alliance avec la Russie. Peu importe le côté contre-nature de cette étrange alliance entre la France républicaine et la Russie tsariste, l’essentiel étant (selon les principes de la realpolitik) de prendre l’Allemagne à revers. Le rapprochement avec la Grande-Bretagne est moins évident. En 1898, la France doit accepter l’humiliante retraite de Fachoda afin d’éviter l’affrontement militaire avec l’Angleterre. L’affaire suscite la colère et le ressentiment des nationalistes envers la perfide Albion. En outre, la guerre des Boers (1899-1902), au cours de laquelle l’armée anglaise perpètre des exactions contre des civils, indigne l’opinion publique française. Pourtant, une fois les contours des empires coloniaux français et anglais délimités, une fois les zones d’influence sur le continent africain partagées, le rapprochement va pouvoir s’opérer entre Londres et Paris. De plus, l’Angleterre, un moment tentée de s’allier avec l’Allemagne, voit avec inquiétude les Allemands se lancer à leur tour dans une politique d’expansion coloniale, les produits allemands concurrencer les produits anglais.




    En 1904, malgré l’hostilité de l’opinion publique française, Delcassé parvient à régler les contentieux coloniaux franco-britanniques par le biais de l’Entente cordiale. Delcassé a beau jeu de présenter comme une alliance politique et militaire ce qui n’est en fait que la résolution de différents contentieux coloniaux. En 1902, Delcassé parvient, au terme de négociations secrètes, à détacher l’Italie de la Triple-Alliance qui l’unissait à l’Allemagne et à l’Autriche-Hongrie. Rome promet sa neutralité en cas de conflit entre Paris et Berlin. Ce « tour de valse » entre la France et l’Italie, selon l’expression d’un politicien allemand, contribue à isoler Berlin et Vienne. Inquiet face à cette politique d’encerclement, Guillaume II profite de la première crise marocaine afin d’exiger la tenue d’une conférence internationale chargée de régler la question marocaine. Hostile à tout accord avec l’Allemagne, Delcassé remet sa démission le 6 juin 1905. Il ne revient au pouvoir qu’en 1911 comme ministre de la Marine. À ce poste, il accentue le rapprochement avec la Grande-Bretagne en définissant les zones d’action en cas de guerre : la Méditerranée pour la France, la mer du Nord pour les Anglais. La même année, Delcassé est nommé ambassadeur en Russie, ce qui lui permet de se consacrer au raffermissement de l’alliance franco-russe. La guerre le surprend alors qu’il est ministre des Affaires étrangères. Fidèle à ses objectifs initiaux, il parvient à convaincre l’Italie d’entrer en guerre aux côtés des Alliés en mai 1915. C’est l’apogée de son système d’alliances, lequel oblige les empires centraux à combattre sur quatre fronts : France, Grande-Bretagne, Russie, Italie. Pourtant, en 1915, Delcassé s’oppose à l’expédition de Salonique (l’envoi de troupes franco-anglaises en Grèce). Il se retire alors définitivement de la politique.




    Le système d’alliances de Delcassé, passé à la postérité sous le nom de Triple-Entente, a fait la preuve de son efficacité en 1914. Cela dit, ce même système d’alliances, en rendant ses membres tributaires les uns des autres, a aussi pu contribuer à précipiter la conflagration.




     


  




  

    La guerre des Boers (1892-1902)




    À la fin du xixe siècle, le sud de l’Afrique est occupé par les Anglais, installés dans les colonies du Natal et du Cap, et par les Boers (descendants de colons hollandais), établis dans les républiques du Transvaal et de l’Orange. En 1881, Gladstone a reconnu l’indépendance des deux républiques Boers. Cependant, la Grande-Bretagne rêve de faire main basse sur les terres des Boers. À partir de 1886, la découverte de gisements aurifères à Johannesburg attire des milliers d’immigrants anglais dans les républiques Boers. Les Boers refusent catégoriquement d’accorder le moindre droit politique à ces nouveaux immigrés. Londres en tire argument pour déclarer la guerre aux républiques du Transvaal et de l’Orange.




    Cecil Rhodes, Premier ministre de la colonie britannique du Cap, cherche à créer une grande union sud-africaine, regroupant les colonies anglaises du Cap et du Natal et les républiques Boers du Transvaal et de l’Orange. La guerre va durer trois ans, de 1899 à 1902. Les Boers bénéficient de leur connaissance du pays et de leur supériorité numérique. En outre, ils disposent d’armes que leur ont vendues les Français et les Allemands. Les Boers commencent par remporter une série de succès militaires. Londres réplique en envoyant un corps expéditionnaire fort de 300 000 hommes.




    Le 24 mai 1900, la république d’Orange est annexée par les Anglais. En septembre 1900, après les prises successives de Johannesburg (mai) et de Pretoria (juin), le Transvaal est annexé à son tour. Le président du Transvaal, Kruger, effectue sans succès un tour des capitales européennes afin de trouver des alliés. Abandonnés à leur sort, les Boers résistent à l’envahisseur anglais en se livrant à une lutte de guérilla aussi efficace que féroce. Londres ne peut venir à bout de la résistance des Boers qu’en recourant à une politique de destruction systématique des régions rebelles. En outre, les Anglais mettent sur pied les premiers camps de concentration où sont détenus les combattants et leurs familles (femmes et enfants compris), dans des conditions absolument épouvantables. Sur 200 000 internés, 20 000 périssent de malnutrition et de maladie. Exténués, les Boers doivent se résigner à signer la paix de Vereeniging (mai 1902), qui fait d’eux des sujets britanniques tout en leur accordant une large autonomie. En 1910, les deux républiques des Boers (Transvaal et Orange) et les deux colonies anglaises (Cap et Natal) seront regroupées en une fédération : l’union sud-africaine.


  




  

    La révolte des Boxers (1900)




    Au début du siècle, la Chine se voit dépecée par les puissances occidentales. Ces dernières (Grande-Bretagne, France, Russie, Allemagne, auxquelles il faut ajouter le Japon) disposent sur le territoire chinois de concessions, c’est-à-dire d’enclaves territoriales sur lesquelles s’exerce leur souveraineté. Au fronton des parcs et des jardins publics de ces concessions, s’affiche l’écriteau : « Interdit aux chiens et aux Chinois. » La dynastie chinoise, incarnée par la vieille impératrice Tseu Hi, tolère mal cette situation.




    C’est dans ce contexte qu’apparaissent les sociétés secrètes, organisations chinoises ultranationalistes dont l’objectif est de chasser les diables étrangers de Chine. Parmi celles-ci, la société des Boxers, fondée en 1898, se distingue par la haine farouche qu’elle voue aux étrangers et aux chrétiens. En 1899, des missionnaires étrangers sont assassinés. Les victimes suivantes sont des Chinois convertis au christianisme. En mai 1900, les Boxers, constitués en véritables bandes armées, convergent vers Pékin au cri de « Mort aux étrangers ». Leur objectif est le quartier des légations étrangères. Face au mouvement des Boxers, l’impératrice Tseu Hi joue un étrange double jeu. Elle condamne officiellement les exactions des Boxers… tout en les soutenant, d’abord secrètement puis de plus en plus ouvertement. Les ambassades étrangères se retrouvent assiégées, bientôt bombardées par les Boxers, puis par les troupes régulières de l’armée chinoise elle-même. Le siège durera 55 jours. Le 17 juin, l’armée chinoise ouvre le feu sur les navires européens venus secourir les assiégés. La Chine entre officiellement en guerre. Le 19 juin, la dynastie chinoise remet aux ambassadeurs occidentaux, pourtant dûment accrédités, un ultimatum exigeant leur départ dans les 24 heures.




    En Europe, les opinions publiques suivent l’affaire avec angoisse. L’empereur Guillaume II réclame la création d’un corps expéditionnaire international afin de lutter contre « le péril jaune ». L’ambassadeur allemand vient d’être assassiné par un soldat de l’armée régulière. Un corps expéditionnaire est mis sur pied et placé sous les ordres d’un général allemand. Il n’aura pas le temps de faire ses preuves. Le 14 août 1900, le siège des légations est brisé par l’arrivée de troupes étrangères venues d’Asie : militaires français venus de Saïgon, militaires russes envoyés de Port-Arthur, militaires japonais dépêchés de Corée, militaires américains expédiés des Philippines, militaires britanniques partis des Indes (en fait essen­tiellement des troupes sikhs). Cette armada hétéroclite, forte de 14 000 hommes, parvient à réprimer la révolte des Boxers et à occuper Pékin. La dynastie n’est pas renversée, mais la Chine doit acquitter une lourde amende et dissoudre la société des Boxers. Cependant, conscientes de la force du nationalisme chinois, les puissances étrangères renoncent à tout nouveau démembrement territorial de la Chine.




    Perçus à l’époque en Occident comme des bandits et des pillards, les Boxers feront rétrospectivement figure de patriotes, désireux de délivrer leur pays du joug colonial. L’opération contre les Boxers constitue l’une des premières expéditions militaires internationales, réalisée au nom du droit, contre un État coupable d’avoir violé les règles du droit international en faisant attaquer des ambassades. Elle préfigure toutes les interventions internationales menées au nom du droit international et censées établir un nouvel ordre mondial.


  




  

    La guerre russo-japonaise (1904-1905)




    Au début du siècle, la Russie affiche ses ambitions en Asie. Sa façade pacifique la met en rivalité avec le Japon frontalier. La rivalité entre les deux pays porte essentiellement sur la Corée et sur la Mandchourie. Du côté japonais, Tokyo cherche à affirmer son statut de puissance régionale. Déjà en 1900, des troupes japonaises ont pris part à l’expédition internationale envoyée pour réprimer l’insurrection des Boxers. En 1902, Tokyo conclut une alliance défensive avec la Grande-Bretagne, inquiète de l’expansion russe en Extrême-Orient. Du côté russe, le tsar entend poursuivre la pénétration économique en Chine. En outre, une guerre victorieuse contre le Japon renforcerait le pouvoir impérial contesté par les mouvements révolutionnaires.




    Le 8 février 1904, les Japonais attaquent par surprise Port-Arthur et envahissent la Mandchourie. La flotte russe est littéralement anéantie. Les Japonais disposent en effet de navires modernes et plus performants fournis par la Grande-Bretagne. Londres aide Tokyo afin de contrecarrer les ambitions hégémoniques russes en Extrême-Orient.




    Eloignées de leurs bases, les armées russes peinent à répliquer. En mai 1905, une seconde flotte russe venue d’Europe est à son tour détruite par la flotte japonaise. Le tsar, par ailleurs menacé par les premiers troubles révolutionnaires, se résout à accepter la médiation des États-Unis. La paix de Portsmouth est signée en septembre 1905 : la Russie doit céder au Japon le sud de Sakhaline et le Liao ; elle s’engage en outre à renoncer à toute visée sur la Corée et sur la Mandchourie. La guerre russo-japonaise stupéfie l’Occident. Le retentissement de la défaite russe est mondial. Pour la première fois, un peuple de couleur l’a emporté sur un pays européen, de façon écrasante, en utilisant les techniques les plus modernes.




    Les États-Unis commencent à s’inquiéter des ambitions japonaises en Asie. Ils feront bientôt pression sur Londres afin que la Grande-Bretagne revienne sur son alliance avec Tokyo. Le pouvoir russe sort considérablement affaibli de cette guerre perdue. Moscou cherchera dorénavant à reporter dans les Balkans ses velléités hégémoniques afin d’y trouver une compensation à ses déboires en Asie.




     




    Cf. Nicolas II.


  




  

    La révolution de 1905 en Russie




    En 1905, la Russie est secouée par des troubles révolutionnaires qui ébranlent le pouvoir en place. Le tsar Nicolas II gouverne l’Empire russe de façon autocratique et sans partage. En 1904, la Russie s’est engagée, bien à la légère, dans une guerre contre le Japon, censée affermir l’autorité du tsar par des victoires militaires prestigieuses. Or la flotte japonaise a écrasé la flotte russe, produisant exactement l’effet inverse, à savoir le discrédit du régime. Dès novembre 1904, des manifestations se déroulent contre la guerre.




    Le 22 janvier 1905, une foule pacifique composée de femmes et d’enfants, conduite par le pope Gapone (que d’aucuns soupçonnent fortement d’avoir été un agent double), converge vers le palais d’Hiver afin d’y porter une supplique au tsar. La garde impériale ouvre le feu, provoquant la mort d’un millier de personnes. Le « dimanche rouge » provoque la rupture entre le tsar et son peuple. Les partis d’opposition tentent de se rapprocher. En février, une grève générale éclate, paralysant plus d’un million de personnes. Plus grave encore, des soulèvements se produisent au sein de l’armée : en juin 1905, les marins du cuirassé Potemkine se mutinent, bientôt ralliés par la flotte de Sébastopol. Les minorités nationales profitent de la situation pour se soulever. En Pologne, en Finlande, dans les pays baltes, les populations allogènes entrent en dissidence et réclament leur indépendance. Affaibli politiquement par l’humiliante défaite de Tsushima en mai 1905, au cours de laquelle la flotte russe a essuyé une défaite retentissante face aux Japonais, Nicolas II se résigne à faire des concessions. Conseillé par le président du Conseil des ministres, Witte, le tsar lance le manifeste du 30 octobre annonçant la création d’une assemblée législative, la Douma, ainsi que la reconnaissance des libertés démocratiques fondamentales. Satisfaits, les libéraux se dissocient des révolutionnaires et des émeutiers. Dans le même temps, Nicolas II fait preuve de fermeté face aux insurgés. En novembre 1905, les marins et soldats de Kronstadt, entrés en mutinerie, sont écrasés par la garde impériale. L’armée, de retour d’Extrême-Orient après la conclusion d’un accord de paix avec le Japon, réprime violemment les derniers soulèvements.




    En 1906, l’ordre est rétabli. Véritable répétition générale de la révolution de 1917, la révolution de 1905 contribue à discréditer le régime tsariste. Cela d’autant plus que le tsar ne tarde pas à faire machine arrière et à revenir sur les concessions octroyées. Lénine, présent en Russie au moment des faits, saura tirer les leçons de l’échec de la révolution de 1905.




     




    Cf. Nicolas II.


  




  

    Nicolas II (1868-1918)




    Né en 1868, Nicolas II, fils d’Alexandre III, monte sur le trône de Russie à l’âge de 26 ans en 1894. Très cultivé, raffiné, élégant, Nicolas II se montre irrésolu, hésitant, indécis. Malgré sa faiblesse de caractère (ou au contraire en raison de sa faiblesse de caractère), le tsar entend défendre la monarchie absolue. Il refuse toute réforme qui irait dans le sens d’une monarchie constitutionnelle. Sous son règne, la Russie entame une modernisation économique, laquelle a pour double conséquence de créer un prolétariat russe et de rendre la Russie dépendante des capitaux étrangers. La pensée marxiste se diffuse au sein de ce nouveau prolétariat. Le monde paysan, lui, est secoué de révoltes sporadiques.




     




    En matière de politique étrangère, Nicolas II affiche des ambitions en Extrême-Orient. En 1896, Moscou fait construire un chemin de fer traversant la Mandchourie. Deux ans plus tard, les Russes installent une base militaire navale à Port-Arthur. En 1900, la révolte des Boxers accélère le dépècement de la Chine en fournissant à Moscou un prétexte pour occuper la Mandchourie. Les ambitions russes en Asie exaspèrent le Japon. Ce dernier a des visées sur la Chine. Tokyo s’assure de la bienveillance de l’Angleterre par un traité d’alliance (1902) puis attaque par surprise la flotte de Port-Arthur (1904). L’année suivante, la Russie subit de nouvelles défaites. Par le traité de Portsmouth, la Russie doit se résoudre à abandonner la Mandchourie et le sud de Sakhaline. La défaite de la Russie contre le Japon ébranle le pouvoir de Nicolas II. D’une part, Moscou a perdu face à un peuple de couleur jugé jusque-là « inférieur » ; d’autre part, la guerre provoque des manifestations hostiles au régime. En 1905, éclate la première Révolution russe. Les grèves succèdent aux révoltes paysannes. L’armée elle-même se mutine par endroits, comme les marins du cuirassé Potemkine. Le Premier ministre, Witte, incite Nicolas II à faire des concessions politiques.




    Le manifeste du 30 octobre 1905 accorde les libertés fondamentales (réunion, association, opinion, religion) et prévoit l’instauration d’une monarchie constitutionnelle. Effectivement, en mai 1906 s’ouvre la Douma (assemblée) où siègent socialistes révolutionnaires et constitutionnels démocrates. Cependant, Nicolas II cherche rapidement à revenir sur ses concessions. La Douma est dissoute à deux reprises, en 1906 et en 1907. Peine perdue pour le tsar car l’opposition reste toujours majoritaire. Le nouveau Premier ministre, Stolypine, fait passer une loi qui réduit le nombre d’électeurs ouvriers et paysans tout en avantageant la noblesse foncière. Stolypine est assassiné en 1911. En 1912, une grève de mineurs est réprimée dans le sang. On compte 270 morts. De plus, le tsar est discrédité par la présence au sein de son entourage d’un aventurier mystique, le moine débauché Raspoutine. La Première Guerre mondiale va porter le coup de grâce au régime impérial.




     




    Depuis sa défaite contre le Japon, la Russie a reporté ses ambitions dans les Balkans, où elle se heurte à l’Autriche-Hongrie. En 1912 et en 1913, elle a soutenu la Serbie contre la Turquie, puis contre la Bulgarie. Nicolas II se veut le protecteur des Slaves du Sud, le champion de l’orthodoxie. Le tsar espère naïvement qu’une victoire sur l’Autriche-Hongrie lui permettra de faire taire la contestation politique interne et de faire oublier l’humiliante défaite de 1904-1905. Une fois la guerre déclarée, la Russie accumule les défaites à Tannenberg (août 1914) puis aux lacs Masures (septembre 1914). En 1915, les Allemands s’emparent de la Pologne et de la Lituanie. En 1916, l’offensive de Broussilov tourne court. La population russe subit la disette et les privations. Les soldats désertent en masse (un million en 1917). Nicolas II, qui n’a pas retenu les leçons de 1905, s’isole de sa famille, de son peuple, de ses alliés français et anglais. L’assassinat de Raspoutine par l’aristocratie militaire ne parvient pas à faire évoluer la situation. Inconscient du danger, faible mais voulant faire preuve d’autoritarisme, Nicolas II dissout la Douma en mars 1917. Dès février 1917, des manifestations tournent à l’émeute, la révolte se transforme en révolution.




    Nicolas II est contraint d’abdiquer le 15 mars 1917. Son frère le grand-duc Michel refuse de lui succéder. C’est la fin de la dynastie des Romanov. Le tsar et sa famille sont placés en résidence surveillée avant d’être emprisonnés par les bolcheviques. Le 16 juillet 1918, le gouvernement bolchevique, qui mène une politique de terreur policière, fait massacrer le tsar et sa famille. Inconstant, velléitaire, indécis, mais autoritaire et vindicatif, incapable de tirer la leçon des événements, dépassé par sa fonction, écrasé par sa charge, Nicolas II n’avait pas la stature d’un homme d’État.


  




  

    La loi de séparation de l’Église 
et de l’État (décembre 1905)




    Durant l’affaire Dreyfus (1894-1906), une partie du clergé catholique a pris position contre le capitaine, n’hésitant pas à afficher son antisémitisme. Bien plus grave encore, des religieux ont fait preuve d’une hostilité ouverte envers la République. En 1899, Waldeck-Rousseau, chef du bloc des gauches, devient président du Conseil et se lance dans une politique de défense républicaine. L’armée est épurée de ses officiers les plus antidreyfusards. Les chefs des ligues nationalistes passent en jugement et sont envoyés en exil, à l’instar de Paul Déroulède, leader de la Ligue des patriotes. Waldeck-Rousseau entend attaquer non pas tant l’Église que les congrégations religieuses antidreyfusardes et antirépublicaines. Le président du Conseil stigmatise « les moines ligueurs et les moines d’affaire ». Dans cette optique, Waldeck-Rousseau fait voter la loi 1901 sur les associations. Les congrégations religieuses sont obligées, pour exister, de solliciter une autorisation donnée par décret. En outre, elles doivent transmettre aux pouvoirs publics l’inventaire de leurs biens et la liste de leurs membres. L’intention de Waldeck-Rousseau est moins de détruire les congrégations que de les contrôler. Mais, gravement malade, il démissionne en 1902.




    Waldeck-Rousseau est remplacé par Emile Combes, un personnage des plus complexes. Ancien séminariste, auteur d’une thèse sur Saint-Thomas d’Aquin, ancien professeur au séminaire, Combes est devenu un anticlérical primaire et viscéral. Il fait dissoudre les congrégations qui n’ont pas sollicité d’autorisation et rejette les demandes d’autorisation déposées par les autres congrégations, qui sont à leur tour dissoutes. Les congrégations sont fermées, leurs biens saisis par l’État. Loi de contrôle à l’origine, la loi de 1901 se transforme en loi d’exclusion.




    Parallèlement, la France se brouille avec le Vatican. En mars 1904, le président de la République, Loubet, se rend à Rome afin d’y rencontrer le roi Victor-Emmanuel III. Le pape voit dans ce geste une provocation, doublée d’un camouflet. En effet, depuis l’unité italienne, la papauté refuse de reconnaître Rome comme la capitale de l’Italie. Le pape adresse au gouvernement français une lettre de protestation, rendue publique par la presse. Paris décide de rompre les relations diplomatiques avec le Saint-Siège en mai 1904.




    En outre, Combes décide d’abroger le concordat conclu par Napoléon avec le pape en 1801. En décembre 1905 est votée la loi de séparation de l’Église et de l’État. Préparée par Combes, elle est rapportée par Aristide Briand. Le concordat de 1801 est abrogé. (Le concordat faisait du catholicisme la religion officielle de la France. Les évêques étaient nommés par l’État en concertation avec le Vatican. Les ecclésiastiques percevaient un salaire versé par l’État.) La loi stipule : « La République assure la liberté de conscience, garantit la liberté de culte, mais la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. » Les biens des ecclésiastiques sont transférés à des associations cultuelles après avoir fait l’objet d’un inventaire. Le pape Pie X se montre intransigeant et condamne la loi. Pourtant, Combes a quitté le pouvoir en janvier 1905, ce qui a permis à Briand de faire preuve de souplesse et de modération. Paradoxalement, la loi empêche l’État de contrôler l’Église. La loi de séparation de l’Église et de l’État sera à l’origine d’un renouveau du catholicisme en France.




     




    Cf. Briand.


  




  

    Les crises marocaines 
(1905-1906 et 1911)




    En 1905, le Maroc est l’un des seuls pays indépendants du continent africain avec le Liberia et l’Éthiopie. Depuis 1898, la France y développe son influence. La mise sous tutelle du Maroc lui permettrait d’agrandir son empire colonial. En 1904, Paris accorde un prêt de 62 millions de francs au Maroc, ce qui aboutit à l’instauration d’un quasi-protectorat. Au temps de Bismarck, l’Allemagne a encouragé les ambitions coloniales de la France, d’une part afin de la détourner de l’Alsace-Lorraine, d’autre part afin de la faire entrer en rivalité avec la Grande-Bretagne. Depuis 1890, l’Allemagne de Guillaume II s’est lancée dans une Weltpolitik, une politique hégémonique mondiale, ce qui la met en concurrence avec les autres puissances coloniales : France, Grande-Bretagne, Russie. En outre, l’Allemagne cherche à disloquer l’Entente cordiale conclue en 1904 entre la France et la Grande-Bretagne.




    Le 31 mai 1905, l’empereur Guillaume II fait escale à Tanger. Il y prononce une série de déclarations qui, à l’initiative du chancelier Von Bülow, deviennent « le discours de Tanger ». Déformés par le chancelier, tirés hors de leur contexte, les propos de l’empereur prennent un tour menaçant. Guillaume II considère le sultan comme « un souverain absolument libre » et se pose en défenseur de la liberté marocaine. La tension est vive entre les deux pays. Sur l’initiative de Berlin, le sultan demande la tenue d’une conférence internationale, destinée à traiter la question marocaine. Le ministre des Affaires étrangères français, Théophile Delcassé, s’y oppose, mais il doit rapidement démissionner. En janvier 1906 s’ouvre la conférence d’Algésiras en Espagne, sous les auspices des États-Unis résolus à jouer les médiateurs. Contrairement aux attentes de l’Allemagne, la conférence tourne à l’avantage de la France, soutenue sans faille par la Grande-Bretagne. La France obtient le contrôle de la police et des finances marocaines, en contrepartie de quoi le Maroc doit devenir un pays économiquement libre, à savoir ouvert aux intérêts allemands. Paris sort vainqueur de ce premier affrontement.




     




    En 1911, le Maroc est secoué par des troubles intérieurs. Menacé par une révolte tribale, le sultan fait appel aux Français. Ceux-ci interviennent militairement afin de maintenir le sultan au pouvoir. Ce faisant, les troupes françaises occupent Fez. L’Allemagne estime les accords d’Algésiras outrepassés et expédie une canonnière devant Agadir. Berlin exige la totalité du Congo en guise de compensation. S’agit-il d’un coup de bluff destiné à tester la détermination de la France et de ses alliés ou l’Allemagne entend-elle défendre ses intérêts au Maroc ?




    Quoi qu’il en soit, des deux côtés on commence à mobiliser. La Grande-Bretagne met sa flotte en état d’alerte. Finalement des négociations difficiles aboutissent à l’accord d’Agadir le 4 novembre 1911. L’Allemagne reconnaît officiellement la tutelle de la France sur le Maroc. En 1912, la France établira un protectorat sur le Maroc sous l’égide de Lyautey. En échange de quoi, Paris cède à l’Allemagne les morceaux de territoire dits du « bec de canard », situés entre le Congo et le Cameroun. L’accord, s’il met un terme à la crise, est mal accueilli des deux côtés. La crise d’Agadir est symptomatique des tensions entre puissances coloniales européennes. En outre, en réglant le contentieux colonial franco-allemand, l’accord d’Agadir ne fait que déplacer les foyers de tension vers la région des Balkans.




     




    Cf. Guillaume II, Delcassé.


  




  

    Guillaume II (1859-1941)




    Guillaume II naît en 1859. Fils de Frédéric III, petit-fils de Guillaume 1er, mais aussi petit-fils de la reine d’Angleterre par sa mère, Victoria, Guillaume II reçoit une éducation militaire. Il se montre intelligent, éclectique, mais s’avère brouillon, instable et vaniteux. Il abordera toujours les dossiers de façon superficielle, sans aller au fond des choses.




    Guillaume II se montre intéressé par la question sociale et voue un véritable culte à l’armée. En 1888, il devient roi de Prusse et empereur d’Allemagne, après les disparitions successives de son grand-père et de son père. Le jeune empereur ne tarde pas à entrer en conflit avec le chancelier Bismarck. Guillaume II critique le conservatisme social de son chancelier. Il n’approuve pas davantage la politique de bascule entre la Russie et l’Autriche. Plus profondément, Guillaume II récuse le concept d’équilibre européen prôné par Bismarck. Ce dernier entend faire de l’Allemagne la première puissance en Europe. En revanche, Bismarck n’éprouve aucun intérêt pour les colonies, allant jusqu’à encourager la France à poursuivre ses menées coloniales dans le double but de la détourner de l’Alsace-Lorraine et de la faire entrer en conflit avec l’autre grande puissance coloniale, la Grande-Bretagne.




    Guillaume II, au contraire, affiche le dessein de lancer l’Allemagne dans une Weltpolitik (politique mondiale), passant par l’expansion coloniale et maritime. Bismarck s’y oppose car il craint, avec raison, que cette politique n’entraîne une confrontation avec la France et la Grande-Bretagne. En mars 1890, Guillaume II contraint Bismarck à démissionner. Comme l’avait prédit Bismarck, les nouvelles ambitions coloniales de Berlin inquiètent Londres et Paris. À tel point que les deux capitales règlent leurs contentieux coloniaux et opèrent un rapprochement concrétisé par l’Entente cordiale en 1904. En 1907, la Russie les rejoint au sein de la Triple-Entente. Incohérent, l’empereur alterne, à l’égard de l’Angleterre, les offres d’alliance et les tentatives d’intimidation. Puissance maritime, la Grande-Bretagne ne peut tolérer qu’une puissance continentale puisse constituer une flotte de guerre égale à la sienne. (En 1898, l’Allemagne s’est lancée dans un grand programme de construction navale.) Guillaume II appuie sa diplomatie sur la Triplice, alliance qui unit depuis 1882 l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et l’Italie. Mais l’Italie constitue un allié incertain car Rome émet des revendications territoriales sur les terres « irrédentes » d’Autriche-Hongrie.




    En politique intérieure, l’Allemagne doit compter avec les velléités séparatistes de ses minorités nationales (Alsaciens-Lorrains et Polonais).




    En 1905, l’empereur allemand déclenche la première crise marocaine avec la France en se posant en défenseur de la souveraineté marocaine. La conférence d’Algésiras, en 1906, constitue pour lui un échec diplomatique cinglant. En 1911, la seconde crise marocaine, à Agadir, manque de dégénérer en conflit armé. Le renforcement de la marine et de l’armée allemandes, décidé par la loi militaire de 1913, inquiète encore davantage Londres et Paris, tout en précipitant la course aux armements. La France réplique en portant la durée du service militaire de deux à trois ans. La Grande-Bretagne accroît les effectifs de sa flotte. En juillet 1914, après l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand, Guillaume II assure l’empereur François-Joseph de son total soutien. Il cherche ainsi à tester la Triple-Entente, voire à la faire éclater en désolidarisant Londres et Paris. (Londres n’a pas d’intérêts vitaux dans les Balkans et hésite à entrer en guerre pour la Serbie.) L’attitude à la fois intransigeante et désinvolte de Guillaume II contribue ainsi au déclenchement du conflit. Pendant la guerre, l’empereur se voit peu à peu marginalisé par les militaires. Il s’efface totalement devant les généraux Hindenburg et Ludendorff, lesquels décident de la conduite des opérations militaires comme de celle de la diplomatie. La défaite des armées allemandes provoque des troubles révolutionnaires à Berlin.




    Guillaume II se résout à abdiquer le 9 novembre 1918, avant de se réfugier en Hollande. Les Alliés le tiennent pour responsable de la guerre et veulent le faire passer en jugement. Les Pays-Bas ayant refusé de l’extrader, Guillaume II finit ses jours comme un simple bourgeois, après avoir sacrifié aux rituelles tentatives d’autojustification par la publication de ses mémoires.


  




  

    La crise bosniaque (1908)




    En 1908 se produit dans les Balkans une crise internationale. Celle-ci va constituer une véritable répétition des événements de 1914 qui aboutiront à la Première Guerre mondiale. Le 5 octobre 1908, l’Autriche-Hongrie annexe de jure les deux provinces ottomanes de Bosnie et d’Herzégovine, peuplées en majorité de Serbes, dont elle avait l’administration « provisoire » depuis le congrès de Berlin en 1878. L’objectif de Vienne est de mettre fin à l’irrédentisme de sa propre minorité serbe. En effet, la Serbie, dirigée par Pierre 1er, rêve de constituer une Grande Serbie rassemblant tous les Slaves du Sud. Elle espérait bien étendre son territoire à la Bosnie-Herzégovine, une fois l’administration provisoire de l’Autriche-Hongrie sur ces deux provinces révolue. Belgrade proteste face à l’annexion effectuée sans négociation préalable. Le tsar Nicolas II apporte le soutien de la Russie à la Serbie.




    Dès lors, la crise va connaître une internatio­nalisation croissante. Le système des alliances européennes (Triple-Entente contre Triple-Alliance) fait intervenir de nouveaux protagonistes. François-Joseph, l’empereur d’Autriche-Hongrie, reçoit l’appui du Kaiser allemand Guillaume II. Les puissances centrales adressent un ultimatum à la Serbie, l’enjoignant de reconnaître l’annexion et de « vivre en bons termes avec son voisin » (sic). Dans le même temps, la Russie est sommée de se désolidariser de son allié serbe. La France, alliée de la Russie, se retrouve dès lors en situation d’arbitre. Soutenir Moscou, ce serait risquer un embrasement généralisé, avec la crainte que la Grande-Bretagne ne se retire de la Triple-Entente. Mais céder reviendrait à affaiblir l’alliance franco-russe. Finalement, Paris, estimant que ses intérêts vitaux ne sont pas en jeu, refuse de soutenir Moscou et prêche la modération à la Serbie, à laquelle elle est d’ailleurs liée militairement et financièrement. Paris et Londres offrent sans succès leur médiation. En mars 1909, la Russie (dont l’armée est en cours de réorganisation, suite à sa défaite contre le Japon en 1905) abandonne la Serbie. Celle-ci, qui avait mobilisé ses troupes, doit accepter le fait accompli le 31 mars 1909.




    La crise bosniaque affaiblit durablement l’alliance franco-russe. Il s’avère que ni la France ni la Grande-Bretagne ne sont prêtes à soutenir leur allié russe dans un conflit qui ne les concerne pas directement. L’Autriche-Hongrie et l’Allemagne sortent vainqueur du coup de force, à deux « détails » près : d’une part, en annexant la Bosnie-Herzégovine, Vienne accroît le poids de ses minorités slaves dans des proportions extrêmement dangereuses ; d’autre part, l’Italie, pourtant membre de la Triple-Alliance, n’a pas été consultée par ses alliés. Dépitée, elle cherche à se rapprocher de la Russie afin d’être associée à un éventuel partage des Balkans. Enfin, les puissances centrales font le raisonnement que la France et la Grande-Bretagne ne s’opposeront pas à leurs ambitions hégémoniques dans les Balkans. Un raisonnement qui se révélera fallacieux en 1914.




     




    Cf. François-Joseph 1er.


  




  

    Les deux guerres balkaniques 
(1912 et 1913)




    Au début du xxe siècle, l’Empire ottoman est en pleine déliquescence, à tel point que la Turquie est surnommée « l’homme malade de l’Europe ». En 1911, l’Italie lui a arraché la Cyrénaïque et la Tripolitaine au terme d’une guerre victorieuse. La victoire italienne encourage les pays balkaniques à tenter la conquête des parties européennes de l’Empire ottoman. En mars 1912, la Serbie, la Bulgarie, la Grèce et le Monténégro se coalisent afin de former une Ligue balkanique. L’opinion européenne est favorable à cette entente balkanique, laquelle se présente en défenseur de la chrétienté. Au début de l’année 1912, des massacres de chrétiens perpétrés par les Turcs en Macédoine ont horrifié l’Europe. Du côté des grandes puissances, le soutien est plus mitigé. La Russie ne peut que se satisfaire de la création d’une ligue balkanique susceptible d’évoluer dans son orbite, voire de lui obtenir un contrôle des détroits. La France, pourtant alliée officielle de la Serbie, craint un embrasement généralisé dans les Balkans. Enfin, l’Autriche-Hongrie est dans une position ambivalente : elle soutient la Bulgarie, tout en redoutant le projet serbe de créer une Grande Serbie.




    En octobre 1912, l’entente balkanique déclare la guerre à la Turquie. En peu de temps, les Turcs sont défaits. L’armée bulgare s’approche de Constantinople. Les grandes puissances jugent le moment venu d’intervenir. En décembre 1912, elles imposent un armistice. Au terme de négociations délicates, la Turquie doit céder à la Ligue balkanique tous les territoires situés à l’ouest d’une ligne reliant Enos sur la mer Egée à Midia sur la mer Noire.




    Cependant, Serbes et Bulgares ne tardent pas à se disputer les territoires de la Macédoine. Le 27 juin 1913, la Bulgarie, encouragée par Vienne, attaque la Serbie. Belgrade réplique en mettant sur pied une nouvelle coalition regroupant, outre la Serbie, la Grèce, désireuse d’annexer elle aussi la Macédoine et la Roumanie, nouvelle venue dans le conflit. Avide de prendre sa revanche sur la Bulgarie, la Turquie ne tarde pas à se joindre à la coalition. Attaquée sur quatre fronts, la Bulgarie sollicite l’aide de l’Autriche-Hongrie. L’empereur François-Joseph, conscient que Vienne ne peut s’engager seule, consulte ses partenaires de la Triple-Alliance : Allemands et Italiens refusent d’intervenir. Abandonnés à leur sort, les Bulgares capitulent. Le traité de Bucarest du 10 août 1913 ne leur laisse qu’une étroite façade sur la mer Egée. La Grèce et la Serbie se partagent la Macédoine. La Roumanie agrandit sa province de Dobroudja. La Turquie récupère l’Andrinople. L’Autriche-Hongrie, qui craint la création d’une Grande Serbie ayant un débouché sur l’Adriatique, obtient la constitution d’une Albanie indépendante, mais sous son influence en 1913. La seconde guerre balkanique constitue un revers pour l’Autriche-Hongrie dont l’allié bulgare a été vaincu. Plus que jamais, Vienne redoute que la Serbie n’encourage l’irrédentisme de sa propre minorité slave. Bientôt germera, parmi les cercles dirigeants viennois, l’idée qu’il faut en finir définitivement avec la Serbie.




     




    Cf. François-Joseph 1er.


  




  

    Théodore Roosevelt (1858-1919)




    Théodore Roosevelt symbolise la montée en puissance des États-Unis, pour ne pas dire leur impérialisme. Né en 1858, Théodore Roosevelt est historien de formation. En 1882, il entame sa carrière politique dans les rangs du Parti républicain comme représentant de l’État de New York. Lors de la guerre qui oppose les États-Unis à l’Espagne pour le contrôle de Cuba en 1898, Théodore Roosevelt s’engage personnellement dans le conflit. Devenu un héros national, il est élu vice-président en 1900. Un an plus tard, le président McKinley est assassiné. Roosevelt lui succède à la présidence du pays. Son mandat se caractérise par l’interventionnisme des États-Unis. En 1903, les États-Unis encouragent la sécession de Panama de la Colombie. Ce faisant, ils obtiennent que le canal de Panama passe sous leur contrôle. Les États-Unis estiment officiellement qu’il leur incombe le devoir de faire la police sur le continent américain. La flotte de guerre américaine se développe en conséquence, afin de doter l’Amérique des moyens de ses ambitions. S’ils sont préoccupés par le continent américain, les États-Unis se soucient également du Pacifique. Inquiets face à l’expansionnisme japonais en Extrême-Orient, Washington joue les médiateurs lors de la guerre russo-japonaise (1904-1905). Enfin, les États-Unis interviennent également en Europe, où leurs intérêts vitaux ne sont pourtant pas en jeu. C’est ainsi que, en 1906, ils président à la conférence d’Algésiras, au cours de laquelle la France et l’Allemagne sont appelées à régler pacifiquement leurs différends sur le Maroc.




    La politique étrangère de Théodore Roosevelt est passée à la postérité sous l’appellation de « policy of big stick » ou « politique du gros bâton ». Le président américain la résume par la devise : « Speak softly and carry a big stick », c’est-à-dire « parler doucement tout en brandissant le gourdin ». En 1906, Roosevelt obtient le prix Nobel de la paix pour ses médiations successives.




    Président de 1901 à 1909, Roosevelt se représente à l’élection présidentielle de 1912 contre le président sortant Taft, pourtant républicain comme lui. Divisés, les républicains perdent l’élection au profit du démocrate Woodrow Wilson. Partisan de l’entrée en guerre des États-Unis, Théodore Roosevelt récuse l’idéalisme wilsonien du nouveau président américain, tel qu’il est mis en œuvre lors de la négociation du traité de Versailles. Il meurt la même année.


  




  

    La Première Guerre
 mondiale (1914-1918)




    L’embrasement généralisé, 
la Révolution russe
et le déclin de l’Europe


  




  

    L’attentat de Sarajevo et le déclenchement
de la Première Guerre mondiale
(28 juin 1914)




    Le 28 juin 1914, le prince héritier d’Autriche-Hongrie, François-Ferdinand, trouve la mort à Sarajevo dans un attentat perpétré par des nationalistes serbes. L’événement va déclencher la Première Guerre mondiale.




    L’Autriche-Hongrie tolère de plus en plus mal l’irrédentisme de sa minorité slave. Celle-ci est séduite par le projet serbe de former une Grande Serbie, rassemblant tous les Slaves du Sud (Slovènes, Croates, Serbes). Deux crises ont envenimé la situation entre Vienne et Belgrade. En 1908, Vienne a annexé les régions de Bosnie et d’Herzégovine, peuplées majoritairement de Serbes, au grand dam de la Serbie qui revendiquait ces territoires. En 1913, Belgrade est sortie vainqueur de la deuxième guerre balkanique qui l’a opposée à la Bulgarie, soutenue par l’Autriche-Hongrie.




    Le prince héritier François-Ferdinand est favorable à un partage du pouvoir entre Autrichiens, Hongrois et Slaves. Un tel projet qui associerait les Slaves à la gestion de l’Empire suscite paradoxalement l’hostilité des nationalistes serbes (ceux de Serbie comme ceux d’Autriche-Hongrie) car il ruinerait leur projet de Grande Serbie rassemblant tous les Slaves. Une organisation secrète « Jeune Bosnie », composée de Serbes de Bosnie, décide de commettre des attentats terroristes afin de provoquer un soulèvement des Serbes de Bosnie. L’organisation « Jeune Bosnie » n’est pas directement liée au gouvernement de Belgrade. Cependant, elle entretient des liens étroits avec certains milieux militaires serbes. Le colonel Dimitriévic, chef des services de renseignements militaires, fournit des armes aux conspirateurs. Le 28 juin 1914, le Serbe bosniaque Princip assassine l’archiduc et son épouse, en visite à Sarajevo.




    À Vienne, où François-Ferdinand était d’ailleurs peu apprécié, les milieux diplomatiques et militaires voient dans l’assassinat de l’archiduc l’occasion rêvée de mater une bonne fois pour toute le mouvement des nationalités qui menace de faire éclater l’Empire austro-hongrois. Le 6 juillet 1914, Vienne obtient le soutien total de Berlin, bien décidé à tester la solidité de la Triple-Entente. Le 23 juillet, Vienne adresse un ultimatum à Belgrade l’enjoignant de laisser des policiers autrichiens participer à l’enquête menée en Serbie sur l’attentat. Belgrade repousse l’ultimatum, y voyant une atteinte insupportable à sa souveraineté. Le 28 juillet, l’Autriche-Hongrie déclare la guerre à la Serbie et procède aux premiers bombardements. La Russie ne peut abandonner son allié serbe directement attaqué. Le 29 juillet, Moscou décrète la mobilisation partielle, puis générale. Le 31 juillet, Berlin lance à son tour deux ultimatums : l’un à la Russie, lui intimant l’ordre de mettre fin à ses préparatifs militaires ; l’autre à la France, la sommant de faire savoir clairement quelle sera son attitude en cas de conflit. Moscou ne répond pas ; Paris fournit une réponse dilatoire aux termes vagues et ambigus. L’Allemagne déclare successivement la guerre à la Russie le 1er août, puis à la France le 3 août. L’Angleterre hésite encore à intervenir. Mais le 2 août, les troupes allemandes envahissent la Belgique, pays pourtant neutre. L’opinion publique anglaise est indignée. Le 4 août, la Grande-Bretagne déclare la guerre à l’Allemagne, entraînant son empire colonial dans le conflit. Le Japon, allié de Londres, déclare à son tour la guerre à l’Allemagne le 23 août. La Première Guerre mondiale vient de commencer.




    Comment une crise régionale a-t-elle pu déboucher sur une conflagration mondiale ? Après tout, en 1908, lors de la première crise bosniaque, Moscou a refusé de soutenir son allié serbe. En 1913, Vienne n’a pas plus soutenu son allié bulgare. Faire porter la responsabilité du conflit au système des alliances (Triple-Entente contre Triple-Alliance) est quelque peu caricatural car une alliance peut aussi bien prévenir un conflit que le précipiter.




    Plus profondément, les antagonismes entre puissances européennes étaient tels que la conflagration devait nécessairement se produire. La France aspire à recouvrer l’Alsace-Lorraine, perdue en 1870 au profit de l’Allemagne. En outre, la Weltpolitik de Guillaume II provoque des tensions constantes entre Paris et Berlin sur les colonies. La Grande-Bretagne redoute la concurrence des produits allemands. De plus, elle s’inquiète de l’essor de la flotte allemande. L’Allemagne estime ne pas avoir eu sa part du gâteau colonial et lorgne sur les colonies françaises. L’Autriche-Hongrie est menacée d’implosion par l’irrédentisme de sa minorité slave (Serbes, Croates, Slovènes), irrédentisme encouragé par la Serbie. Vienne ne peut tolérer les projets panslaves de Belgrade. Enfin, la Russie, protectrice des Slaves, gardienne de l’orthodoxie, s’oppose constamment à l’Autriche-Hongrie. En 1912, Moscou a encouragé la formation de la Ligue balkanique. De plus, une guerre victorieuse permettrait de faire oublier l’humiliante défaite de 1905 face au Japon.




    Au regard de ces antagonismes, l’attentat de Sarajevo apparaît comme un simple épiphénomène dans le déclenchement de la Première Guerre mondiale.




     




    Cf. François-Joseph 1er.


  




  

    François-Joseph Ier (1830-1916)




    Né en 1830, François-Joseph monte sur le trône d’Autriche en 1848 à l’âge de 18 ans. Il succède à son oncle, Ferdinand 1er, chassé du pouvoir par « le printemps des peuples » (le soulèvement des peuples opprimés dans toute l’Europe). En 1849, François-Joseph Ier parvient à rétablir l’ordre : il fait réprimer le soulèvement des Hongrois révoltés contre Vienne et rétablit la domination autrichienne sur la Lombardie. Le jeune empereur est fermement résolu à restaurer le pouvoir des Habsbourg sur le vaste Empire autrichien. Il instaure un régime autoritaire et centralisé, appuyé sur la police et l’armée. En 1851, le chancelier Schwarzenberg suspend la Constitution accordée en 1849. L’empereur est farouchement hostile aux revendications des minorités nationales comme à celles des libéraux.




    Pourtant, le cours des événements l’amènera à adopter une attitude plus conciliante. En 1859, Napoléon III soutient militairement les Italiens en révolte contre Vienne. Après la défaite de Solferino, l’Autriche est obligée de céder la Lombardie au jeune État italien. En 1866, l’Autriche est écrasée par la Prusse à Sadowa. Berlin entend empêcher Vienne de s’immiscer dans les affaires allemandes. En 1861, François-Joseph 1er se résout à accepter la création d’un parlement : le Reichsrat. Ce dernier deviendra le foyer de l’opposition libérale et sociale-démocrate. En outre, l’empereur est contraint d’accorder des concessions aux minorités nationales. Le compromis de 1867 instaure le dualisme. La Hongrie est reconnue comme un État égal de l’Autriche.




    Le compromis marque la naissance de l’Autriche-Hongrie. Symboliquement, François-Joseph 1er cumule les titres de roi de Hongrie et d’empereur d’Autriche. Toutefois, si le compromis de 1867 donne satisfaction aux Hongrois, il exacerbe en revanche les revendications nationalistes des autres minorités (Tchèques, Slovaques, Serbes, Croates, Slovènes). Hongrois et Autrichiens ne représentent que 44 % de la population. François-Joseph hésitera toujours entre deux politiques contradictoires et incompatibles : accentuer le centralisme, au risque de provoquer le soulèvement des nationalités, ou instaurer le fédéralisme, quitte à affaiblir l’Empire.




    En matière de politique étrangère, l’Autriche-Hongrie se heurte à la Russie. En effet, les ambitions russes dans les Balkans entraînent des tensions entre Vienne et Moscou. Dans sa politique balkanique, la Russie soutient la Serbie. Belgrade rêve de constituer une Grande Serbie rassemblant tous les Slaves du Sud (Serbes, Croates, Slovènes). Elle encourage l’irrédentisme des minorités slaves de l’Autriche-Hongrie. En 1908, Vienne annexe les provinces de Bosnie et d’Herzégovine que revendiquait la Serbie. En 1913, Belgrade obtient une éclatante revanche en l’emportant sur la Bulgarie, alliée de l’Autriche-Hongrie. Face à la Russie, François-Joseph Ier s’est rapproché de l’Allemagne et de l’Italie : depuis 1882, la Triple-Alliance, ou Triplice, unit l’Autriche-Hongrie, l’Allemagne et l’Italie. Face à elle, la France a patiemment élaboré la Triple-Entente, achevée en 1907, série d’accords bilatéraux qui lient les une aux autres la France, la Grande-Bretagne et la Russie. François-Joseph voit dans une guerre avec la Serbie le moyen idéal pour en finir avec l’irrédentisme de la minorité slave.




    Il s’oppose en cela à son neveu et héritier, François-Ferdinand, archiduc d’Autriche. L’oncle et le neveu ne s’apprécient guère. L’héritier au trône est partisan d’ériger l’Autriche-Hongrie en un État fédéral qui accorderait une place politique aux Slaves (Serbes, Croates, Slovènes). En outre, François-Ferdinand se prononce en faveur du suffrage universel en Hongrie, afin de briser la prédominance de la noblesse hongroise. Enfin, en matière de politique extérieure, l’archiduc est prêt à envisager la paix avec la Russie. François-Ferdinand est assassiné le 28 juin 1914 par un nationaliste serbe de Bosnie. François-Joseph 1er saisit le prétexte de l’assassinat de son neveu pour déclarer la guerre à la Serbie. C’est le déclenchement de la Première Guerre mondiale. François-Joseph Ier meurt en 1916, deux ans avant l’effondrement de cet Empire austro-hongrois dont il était l’incarnation.




    François-Joseph Ier fut marqué dans sa vie par un cortège de tragédies familiales. Son frère Maximilien fut exécuté par les Mexicains en 1867, son fils unique Rodolphe se suicida à Mayerling en 1889, son épouse, l’impératrice Elisabeth (passée à la postérité sous le diminutif de Sissi) fut assassinée par un anarchiste italien en 1898. Pourtant, malgré les souffrances, malgré les épreuves, en dépit des coups du destin, François-Joseph 1er ne se départit jamais de la plus grande dignité, incarnant jusqu’au bout son rôle de monarque, garant de l’unité de l’Empire.


  




  

    L’Union sacrée (juillet 1914)




    À la veille de l’entrée en guerre contre l’Allemagne, le gouvernement français peut craindre que les socialistes ne cherchent à entraver la mobilisation par le biais de la grève générale. Jaurès, le dirigeant socialiste, ne fait pas mystère de son pacifisme et de sa farouche hostilité à la guerre. En juillet 1914, la CGT et le parti socialiste organisent des manifestations contre la guerre. Cependant, ils ne parviennent pas à se mettre d’accord sur le projet d’une grève générale. Les 26 et 27 juillet 1914, socialistes et syndicalistes allemands et français se rencontrent à Bruxelles. Il ne sort rien de l’entrevue. Deux jours plus tard, les socialistes allemands assurent le chancelier de leur total soutien. Leurs homologues français sont indignés.




    Le 31 juillet, Jaurès est assassiné par un fanatique exalté, Raoul Villain. Contrairement aux craintes du ministre de l’Intérieur, Malvy, l’assassinat ne provoque pas d’émeutes populaires. Bien au contraire, le pacifisme recule et les socialistes se rallient au gouvernement. Malvy, qui avait prévu de procéder à l’arrestation de plusieurs dirigeants socialistes et syndicaux (le carnet B), renonce à son dessein initial. Comment expliquer le revirement des socialistes français ? D’une part, ils se sont sentis trahis par l’attitude de leurs homologues allemands ; d’autre part, l’Allemagne fait figure d’agresseur. Les socialistes français ont le sentiment de défendre le droit et la justice, cela d’autant plus que l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie sont des régimes autoritaires à l’opposé de la France et de la Grande-Bretagne. En outre, le patriotisme, inculqué par l’école républicaine, a pris le dessus sur l’internationalisme. Enfin, certains socialistes ont pu avoir l’impression de poursuivre le combat des volontaires de 1792, lorsque les armées françaises combattaient pour la liberté des peuples.




    Le ralliement des partis d’opposition à la guerre est passé à la postérité sous le terme d’« Union sacrée ». L’expression fut forgée par le président Poincaré. Concrètement, les socialistes votent les crédits militaires et soutiennent le gouvernement. Toutefois, l’Union sacrée ne doit pas être assimilée à une exaltation nationaliste. Si le nombre de désertions est insignifiant, les Français partent à la guerre résignés, fatalistes, bien loin de l’imagerie naïve de « la fleur au fusil ». Par ailleurs, l’Union sacrée vole en éclats en 1917, lorsque éclatent les premières mutineries dans l’armée.




     




    Cf. Jaurès, Poincaré.


  




  

    Jean Jaurès (1859-1914)




    Né en 1859 dans une famille de la petite bourgeoisie, Jaurès effectue des études brillantes qui le conduisent à Normale sup, puis à l’agrégation de philosophie. C’est à Normale Sup qu’il fait la connaissance de Lucien Herr, le bibliothécaire de l’école. Ce dernier lui fait découvrir le socialisme. Jaurès devient professeur de lycée, puis d’université. En 1885, il se lance en politique et devient député du Tarn sous l’étiquette de « républicain modéré ». C’est en 1882 que Jaurès se rallie au socialisme, lors de la grande grève des mineurs de Carmaux qu’il soutient. Jaurès défend un socialisme modéré à l’opposé du socialisme révolutionnaire de son rival Jules Guesde.




    S’il prône l’internationalisme, Jaurès n’en récuse pas pour autant le patriotisme. Selon lui, « un peu d’internationalisme éloigne de sa patrie, beaucoup d’inter­nationalisme y ramène ». Pacifiste, Jaurès est hostile à l’armée de métier, à laquelle il entend substituer une armée de conscrits. Il développe ses thèses dans L’Armée nouvelle en 1910. Personnellement athée, le dirigeant socialiste récuse l’anticléricalisme, allant jusqu’à reprocher aux radicaux de manier l’anticléricalisme afin d’éluder la question sociale. En 1904, Jaurès fonde L’Humanité. En 1905, les deux partis socialistes, dirigés respectivement par Jaurès et Guesde, fusionnent sous la pression de l’Internationale, d’où le sigle SFIO (Section française de l’Inter­nationale ouvrière). Si l’unité se fait autour de thèses proches de celles de Jules Guesde, Jaurès n’en devient pas moins le leader charismatique des socialistes. Sous son égide, la SFIO devient un parti de masse (90 000 adhérents en 1913) et non un parti de notables, à l’image du parti radical. Son but affiché est d’organiser politiquement la classe ouvrière.




    Jaurès est décrit comme un homme généreux, cultivé, sincère, idéaliste, profondément humain. À un charisme indiscutable, il allie des talents innés d’orateur. À la veille du premier conflit mondial, Jaurès étudie l’éventualité du recours à la grève générale afin d’entraver la mobilisation. Le 31 juillet 1914, il est abattu par un déséquilibré, Raoul Villain, nationaliste fanatique. Après sa mort, les socialistes se rallient à l’Union sacrée.


  




  

    Le génocide arménien (1915-1917)




    Le génocide arménien constitue le premier génocide du xxe siècle. Pour la première fois, un État décide d’exterminer de façon systématique tous les membres d’une communauté nationale. Au xixe siècle, les Arméniens vivent sous le joug ottoman. En 1894 et en 1896, les Turcs perpètrent des massacres, ce qui provoque l’indignation des Européens. Au début du siècle, les Turcs mènent une politique d’assimilation forcée d’une rare violence. En 1909, 30 000 Arméniens sont massacrés en Cilicie. Les Arméniens défendent farouchement leur identité.




    En 1914, la Turquie entre en guerre aux côtés des empires centraux (Allemagne et Autriche-Hongrie). Ce faisant, elle entre automatiquement en conflit avec la Russie limitrophe. Les Arméniens sont assez proches des Russes par la culture et la religion. Les tsars de Russie se veulent les protecteurs des Arméniens de l’Empire ottoman. De nombreux Arméniens vivent dans le Caucase russe, où leurs conditions de vie sont sensiblement meilleures qu’en Turquie. La France compte aussi une importante communauté arménienne violemment hostile à l’Empire ottoman.




    Deux faits vont amener les Turcs à se déchaîner contre leur minorité arménienne : d’une part, les Arméniens du Caucase combattent aux côtés des Russes ; d’autre part, les Arméniens de la diaspora fondent une légion de volontaires arméniens qui combat dans les rangs des Alliés. Officiellement, le gouvernement turc soupçonne les Arméniens de former une cinquième colonne à la solde des membres de la Triple-Entente, et plus particulièrement de la Russie. En réalité, Constantinople voit dans la guerre l’occasion rêvée pour en finir définitivement avec une minorité jugée inassimilable.




    Le 25 avril 1915, à Constantinople, 650 Arméniens appartenant à l’élite intel­lectuelle et politique sont arrêtés et froidement fusillés. C’est le début du génocide. De 1915 à 1917, les Turcs organisent le massacre systématique de la communauté arménienne. On compte 1,5 million de morts sur une communauté estimée avant la guerre à 2,3 millions de personnes. Les survivants parviennent tant bien que mal à se réfugier en France, aux États-Unis, en Syrie, au Liban, en Russie, en Perse (l’actuel Iran).




    Informés dès 1915 de l’existence des massacres, les membres de la Triple-Entente s’avèrent impuissants. Le 24 mai 1915, les Alliés adressent un télé­gramme à Constantinople afin de mettre en garde les autorités turques. Celles-ci rétorquent qu’elles ne font que réprimer une révolte séparatiste. Les massacres se poursuivent de façon officielle, ce qui provoque l’indignation des opinions publiques européennes. L’Empire ottoman doit finalement signer l’armistice le 30 octobre 1918. Le 10 août 1920, les Alliés imposent à la Turquie le traité de Sèvres.




    La Turquie est démembrée. La Grèce lui prend la Thrace et Smyrne. De nouveaux États apparaissent, indépendants (Égypte, Arabie) ou placés sous le mandat de la Grande-Bretagne (Palestine, Irak, Transjordanie) ou sous celui de la France (Liban, Syrie). Le traité prévoit la création d’une Arménie indépendante aux frontières bien définies. Cet engagement ne sera jamais respecté. Mustapha Kemal récuse la création d’une Arménie indépendante. Ses troupes repoussent les Arméniens rescapés dans le Caucase. Ceux-ci ne doivent la vie sauve qu’à l’intervention du gouvernement bolchevique de Russie. Ce dernier crée en 1922 la république socialiste soviétique d’Arménie, dont la capitale est fixée à Erevan.




    Aujourd’hui encore, malgré les pressions de la diaspora arménienne et de la petite Arménie, devenue indépendante en 1991, la Turquie refuse de reconnaître la réalité du génocide arménien.




     




    Cf. Kemal.


  




  

    Mustapha Kemal, dit Atatürk (1881-1938)




    Atatürk est considéré à juste titre comme le père de la Turquie moderne. Né en 1881 à Salonique, Mustapha Kemal est formé dans les écoles militaires turques d’où il sort officier. En 1915, il combat avec succès les troupes françaises et anglaises lors de l’opération des Dardanelles. Il affronte ensuite les Russes dans le Caucase. En 1916, Mustapha Kemal est nommé général. Le 30 octobre 1918, la Turquie demande l’armistice. Mustapha Kemal est indigné par le démembrement de l’Empire ottoman qui en découle. Il fonde alors, en mai 1919, un mouvement nationaliste dont le double objectif est le renversement du sultan Mehmet VI et la révision du traité de Sèvres.




    Le traité, signé le 20 août 1920, mais dont les clauses sont connues publiquement dès 1919, prévoit le démantèlement de l’Empire ottoman avec la création de nouveaux États : Arabie, Égypte, Liban, Syrie, Irak, Transjordanie, Palestine. En outre, le traité de Sèvres prévoit d’accorder l’indépendance aux Kurdes et aux Arméniens. En avril 1920, Mustapha Kemal prend la tête d’un gouvernement provisoire à Ankara avec l’aide de députés ralliés à sa cause. Il repousse les Arméniens jusqu’au Caucase, réprime les Kurdes insurgés, puis combat les Grecs qui ont attaqué le plateau anatolien avec l’aide de la Grande-Bretagne. Kemal, soutenu par la France et par l’Italie, remporte contre les Grecs les deux batailles décisives d’Inonu (janvier 1921) et d’Afyon (août 1922). En novembre 1922, Mustapha Kemal dépose le sultan Mehmet VI.




    Dorénavant seul représentant légitime de la Turquie, Kemal négocie avec les Alliés le traité de Lausanne (juillet 1923), lequel annule partiellement le traité de Sèvres. La Turquie récupère l’Anatolie et 23 000 km2 en Europe. Kemal peut alors parachever son œuvre en proclamant la République en octobre 1923. Il est logiquement élu président de la République et fait d’Ankara la nouvelle capitale de la Turquie. Mustapha Kemal, qui prend à cette époque le surnom « Atatürk » (le père des Turcs), transforme la Turquie en un État laïc et occidentalisé par des mesures autoritaires : laïcisation de l’État, interdiction de la polygamie, instruction publique obligatoire, nationalisation des entreprises étrangères, modernisation des transports, imposition du costume occidental.




    Cependant, occidentalisation ne rime pas avec démocratisation. La Turquie est dirigée par un parti unique. Atatürk instaure le culte de la personnalité. Sur le plan intérieur, le président turc ne tolère pas la moindre opposition politique ou religieuse. Les Kurdes sont victimes d’une politique d’assimilation forcée, les communistes sont emprisonnés.




    En politique étrangère, la Turquie d’Atatürk renoue des relations diplomatiques avec la Grèce en 1930. En 1937, elle parvient à établir de bonnes relations avec l’Égypte et l’Arabie. La même année, la Turquie, l’Irak, l’Iran et l’Afghanistan signent le pacte de Saadabad. Il s’agit d’entretenir des relations de bon voisinage entre les quatre pays. En outre, ces derniers s’entendent afin d’empêcher les Kurdes de constituer un État-nation. Atatürk se méfie tout autant de l’URSS limitrophe que de l’Italie, très active en Méditerranée. Il meurt le 10 novembre 1938 en léguant le pouvoir à son bras droit Ismet Inonu. Après sa mort, la Turquie est un État occidentalisé, moderne et puissant.


  




  

    Verdun (1916)




    En 1916, la France et l’Allemagne se livrent depuis des mois une guerre de positions. Des deux côtés, on a creusé des tranchées, construit des fortifications, déroulé des barbelés. Les soldats pataugent dans la boue, ils souffrent alternativement de la chaleur et du froid. On les surnomme « les Poilus », en raison de leur allure lamentable. Français et Allemands se font face le long d’un front de 800 kilomètres qui s’étend de la mer du Nord à la frontière suisse. Les Allemands occupent une petite portion du territoire français. En 1915, les Français ont tenté, sans succès, de réaliser une percée en Artois et en Champagne. Arrivé en 1916 à la tête de l’état-major allemand, le général Falkenhayn décide de lancer une attaque sur Verdun. En effet, Verdun forme un saillant menaçant Metz. Il espère ainsi détruire l’armée française en la saignant à blanc, puis faire sauter un verrou stratégique vers Paris.




    L’offensive débute le 21 février 1916. Elle durera 131 jours. Les Allemands cherchent à causer le plus de pertes possibles aux Français en utilisant essentiellement l’artillerie et les gaz, ce qui leur permet de préserver leur propre infanterie. Après une série de victoires initiales et la prise de plusieurs forts français, l’offensive allemande est stoppée net. Pétain a organisé la Résistance en instaurant la rotation rapide des effectifs engagés. En outre, il est parvenu à maintenir l’approvisionnement grâce à la « Voie sacrée », à savoir la route qui relie Verdun à Bar-le-Duc. Enfin, les Français ont répliqué en utilisant à leur tour les gaz et l’artillerie.




    Le 1er juillet 1916, les troupes françaises, appuyées par des unités anglaises, passent à la contre-attaque et déclenchent une offensive sur la Somme en utilisant pour la première fois les chars d’assaut. Fin juillet, Falkenhayn doit reconnaître son échec. Le résultat est quasi nul car les forts pris aux Français sont bientôt à nouveau perdus. En octobre, Falkenhayn est limogé et doit céder la place à Hindenburg et Ludendorff. Côté allemand, on a perdu 240 000 hommes, contre 275 000 côté français.




    Verdun devient le symbole de la Résistance française. En outre, la victoire de Verdun explique l’immense popularité postérieure de Pétain, une popularité dont il saura se servir en 1940 pour parvenir au pouvoir.




     




    Cf. Pétain.


  




  

    Ferdinand Foch (1851-1929)




    Foch incarne la victoire militaire de la France lors de la Première Guerre mondiale. Foch naît en 1851. Sorti de Polytechnique en 1873, il s’avère un officier brillant. En 1885, Foch entre à l’école de guerre où il enseignera par la suite. La guerre le surprend alors qu’il est général. En août 1914, Joffre le nomme à la tête de la 9e armée. Foch contribue efficacement à la victoire de la Marne par une habile contre-attaque. En 1915, il dirige les offensives de l’Artois en et la bataille de la Somme en 1916.




    En mai 1917, Foch succède à Pétain au poste de chef d’état-major général et de conseiller militaire du gouvernement. En novembre 1917, il parvient à mettre sur pied un conseil suprême franco-anglais-italien, chargé de coordonner les actions militaires des trois pays. En mars 1918, après l’attaque allemande sur la Somme, Foch, qui bénéficie de l’appui de Clemenceau, est nommé généralissime des troupes alliées. Il parvient à stopper l’attaque allemande puis à déclencher une contre-offensive en juillet 1918. Celle-ci se mue en offensive générale et aboutit à la défaite des troupes allemandes. Foch signe l’armistice avec ses homologues allemands le 11 novembre 1918. La même année, il est élevé à la dignité de maréchal de France.




    Lors de la conférence de Versailles en 1919, Foch se montre partisan d’une ligne dure face à l’Allemagne. Les hommes politiques français refusent de le suivre. Comblé d’honneurs (il est élu à l’Académie française en 1918 et devient président du Conseil supérieur de la guerre en 1919), Foch devient une sorte de gloire nationale. Il refuse de s’engager en politique et consacre les dernières années de sa vie à rédiger ses mémoires. Il s’éteint en 1929.


  




  

    Les mutineries de 1917 en France 
(avril-juin 1917)




    En 1917, l’armée française se voit secouée par des mutineries. En avril 1917, le général Nivelle a lancé plusieurs offensives sur le chemin des Dames. Sa tactique est d’envoyer l’infanterie attaquer en masse, sans préparation d’artillerie préalable ! Les fantassins français sont fauchés par la mitraille allemande. L’échec est sanglant. Exaspérés par cette nouvelle hécatombe particulièrement inutile, qui vient s’ajouter aux précédentes, des soldats se mutinent. En avril et en juin 1917, le mouvement touche près de la moitié des régiments français.




     




    Contrairement aux idées reçues, il ne s’agit pas d’une agitation révolutionnaire. Les soldats ne fusillent pas leurs officiers, ils ne brandissent pas le drapeau rouge et n’émettent aucune revendication révolutionnaire. On ne peut même pas parler d’un mouvement pacifiste car les fraternisations avec l’ennemi sont très rares, les appels à la paix inexistants. En fait, les soldats refusent de monter en ligne, d’être sacrifiés pour rien, de mourir pour conquérir cent mètres de terrain, qui seront repris par l’ennemi le lendemain.




    Le général Nivelle, jugé responsable, est destitué le 15 mai 1917. Pétain, auréolé du prestige de la victoire de Verdun, est nommé général en chef. Il met un terme aux grandes offensives et fait améliorer l’ordinaire des soldats. « J’attends les Américains et les tanks », déclare-t-il officiellement afin de justifier son immobilisme.




    Dans le même temps, Pétain procède à une répression relativement modérée : sur 45 000 cas de mutinerie, on ne dénombre « que » 49 exécutions. En dosant subtilement répression et concessions, et surtout en mettant fin au carnage des Poilus, Pétain accroît encore sa popularité. Il y gagne la réputation (méritée) d’être soucieux de la vie de ses hommes. En novembre 1918, Pétain est fait maréchal de France.




    Les mutineries de 1917 en France n’ont pas influé sur le cours de la guerre. Néanmoins, elles continueront de hanter la mémoire des combattants de 1914-1918.




     




    Cf. Pétain.


  




  

    Philippe Pétain (1856-1951)




    Curieux destin que celui du maréchal Pétain. Héros adulé de la Première Guerre mondiale, puis symbole de la collaboration. Philippe Pétain naît en 1856 dans une famille de paysans. Il sort diplômé de Saint-Cyr en 1876. Il enseigne alors à l’école de guerre (1901-1910) où (contrairement aux idées en vigueur à l’époque) il est partisan d’une guerre essentiellement défensive. En 1914, Pétain, alors colonel, est à la veille de prendre sa retraite.




     




    La Première Guerre mondiale va lui permettre de mettre en pratique ses théories militaires. Il s’illustre lors de la bataille de la Marne et est promu général. Chargé de la défense de Verdun en 1916, Pétain parvient à contenir, puis à repousser les offensives de Falkenhayn. La Voie sacrée (la route qui relie Verdun à Bar-le-Duc) permet de ravitailler les troupes françaises. Très habilement, Pétain instaure un système de rotation des effectifs qui permet de faire participer la quasi-totalité des troupes françaises à la bataille de Verdun. Devenu « le vainqueur de Verdun », Pétain succède au général Nivelle en mai 1917, après la calamiteuse offensive du chemin des Dames. Devenu commandant en chef des armées françaises, Pétain doit faire face à un mouvement de mutineries. Il parvient à rétablir l’ordre et la confiance en recourant simultanément à la répression et aux concessions : exécution d’une cinquantaine de mutins et amélioration de l’ordinaire du soldat (permissions, meilleure alimentation).




    Pétain se montre particulièrement soucieux de la vie de ses hommes, ce qui lui vaut une extrême popularité. Le 19 novembre 1918, il est fait maréchal de France.




     




    Dans l’entre-deux-guerres, Pétain est la personnalité militaire la plus populaire de France, y compris parmi les milieux de gauche, qui le tiennent pour un général républicain. En 1925, à l’occasion de la guerre du Rif, Pétain est envoyé au Maroc afin d’y réprimer la révolte d’Abd-el-Krim. Au sein des milieux militaires, Pétain continue à prôner la guerre défensive. Il est l’un des promoteurs de la ligne Maginot. Ses théories militaires défensives, lesquelles négligent totalement le rôle offensif des blindés et de l’aviation, s’avéreront désastreuses en 1940. C’est d’ailleurs au sujet de la stratégie défensive que Pétain se brouille avec son collaborateur et protégé, Charles de Gaulle, partisan dans son essai Vers l’armée de métier d’une armée motorisée et blindée.




    Elu à l’Académie française en 1929, Pétain fréquente les milieux politiques. Après le 6 février 1934, Gaston Doumergue parvient à convaincre Pétain d’entrer dans son gouvernement d’union nationale comme ministre de la Guerre. Dès cette époque, les milieux politiques de droite verraient bien en lui le dirigeant idéal. À gauche même, Gustave Hervé, ancien anarchiste, lance la campagne « C’est Pétain qu’il nous faut ».




     




    En 1939, après la victoire des franquistes en Espagne, Paris craint de se voir attaqué sur trois fronts en cas de conflit : Espagne, Italie, Allemagne. C’est pourquoi Pétain est nommé ambassadeur en Espagne, afin d’y négocier la neutralité de Madrid. (Pétain connaît personnellement Franco pour l’avoir rencontré durant la guerre du Rif.) Après l’offensive allemande du 10 mai 1940, Pétain est rappelé en France et nommé vice-président du Conseil par Paul Reynaud le 18 mai 1940. Pétain, appuyé par Weygand, est partisan de l’armistice. Le 16 juin 1940, il remplace Paul Reynaud comme président du Conseil. Le lendemain, le maréchal demande l’armistice aux Allemands, après en avoir informé les Français à la radio. La population accueille la nouvelle avec soulagement. Une fois l’armistice signé le 22 juin 1940, Pétain cherche à modifier le régime. Le 10 juillet 1940, soutenu par Laval, le maréchal fait voter par les députés et sénateurs réunis un texte lui accordant les pleins pouvoirs (exécutifs, législatifs et partiellement judiciaires) afin de promulguer une nouvelle Constitution. Pétain, devenu chef de l’État français, installe son gouvernement à Vichy. Il promeut la révolution nationale, résumée par le slogan « Travail, Famille, Patrie », appelé à remplacer la devise républicaine « Liberté, Egalité, Fraternité ».




    Le nouveau régime entend régénérer la France. Les syndicats et les partis politiques sont dissous. Les Juifs et les francs-maçons sont exclus de l’Administration. Le régime de Vichy revient sur les naturalisations récentes d’étrangers. L’ouverture des chantiers de jeunesse est censée former les jeunes générations. Vichy mène l’économie de façon dirigiste. L’Église catholique se voit accorder un rôle important, tandis qu’est promulguée une charte du Travail, appelée à fonder le travail sur le corporatisme. Un véritable culte de la personnalité s’instaure autour de la personne du maréchal Pétain.




     




    En politique extérieure, Pétain, qui n’est ni pronazi, ni même proallemand, est convaincu de la victoire de l’Allemagne en Europe. Par conséquent, il choisit de collaborer avec elle. Lors de la signature de l’armistice, Pétain accepte des conditions infamantes : occupation de la zone sud par les Allemands, livraison des antifascistes étrangers réfugiés en France, maintien en détention en Allemagne des soldats français faits prisonniers (1,5 million), versement de dédommagements à l’Allemagne pour frais d’occupation. Le 24 octobre 1940, Pétain rencontre Hitler à Montoire. Il ne sort rien de concret de l’entretien, mais la poignée de main échangée entre les deux hommes avalise la politique de collaboration. La France devient un satellite de l’Allemagne : protocoles de Paris en 1941, lesquels mettent les bases aériennes françaises de Tunisie et de Syrie à la disposition des Allemands, création de la Milice en janvier 1943 afin de lutter contre la Résistance, rafle et déportation des Juifs (13 000 personnes en juillet 1942, parquées au vélodrome d’hiver). En novembre 1942, lorsque les Alliés débarquent en Afrique du Nord, Pétain ordonne aux troupes françaises de les combattre. Il désavoue l’amiral Darlan quand ce dernier se rallie aux Alliés. Pétain n’émet aucune protestation lorsqu’en novembre 1942 les Allemands envahissent la zone libre par mesure de représailles.




    Agé, affaibli, mais toujours lucide, Pétain se voit marginalisé par Laval, qu’il méprise et dont il se méfie. Ce dernier est d’ailleurs sceptique devant la révolution nationale. Après le débarquement allié en Normandie, les Allemands emmènent de force Pétain avec eux à Sigmaringen, le 20 août 1944. En avril 1945, Pétain parvient à gagner la Suisse. Estimant avoir agi dans l’intérêt de la France, le maréchal rentre volontairement en France. Traduit devant la Haute Cour pour trahison, il est condamné à mort. Le général de Gaulle commue la peine capitale en détention à perpétuité, officiellement « en raison de son grand âge », en réalité parce qu’il serait traumatisant pour l’opinion publique de faire exécuter le vainqueur de Verdun. Pétain s’éteint en 1951, au cours de sa détention à l’île d’Yeu. Après sa mort, on lui refuse le droit d’être enterré à Verdun, avec ses soldats tombés au champ d’honneur.


  




  

    L’entrée en guerre des États-Unis 
(avril 1917)




    Lorsque la Première Guerre mondiale éclate, les États-Unis conservent leur neutralité, en dépit de la traditionnelle solidarité anglo-saxonne. Fidèle à une vieille tradition isolationniste, Washington n’entend pas s’ingérer dans les affaires européennes. En outre, la communauté allemande d’Amérique effectue un lobbying efficace en faveur de la non-intervention. Pourtant, plusieurs faits marquants vont entraîner les États-Unis dans le conflit.




     




    Dès le début de la guerre, la France et la Grande-Bretagne ont organisé le blocus maritime des empires centraux. En guise de représailles, l’Allemagne a déclenché une guerre sous-marine à outrance, totale à partir de janvier 1917. Les sous-marins allemands ont pour mission de couler tout navire ennemi ou neutre croisant dans les eaux britanniques. En 1915, le navire anglais Lusitania est coulé alors qu’il transporte à son bord des citoyens américains. La guerre sous-marine ruine l’économie anglaise. Or, les États-Unis ont établi de fructueuses relations économiques avec la Grande-Bretagne comme avec la France, cela en raison de leurs besoins militaires. En outre, Paris et Londres ont emprunté aux banques américaines. La défaite de la Triple-Entente empêcherait les débiteurs de l’Amérique d’honorer leurs dettes. De plus, en mars 1917, l’Allemagne a proposé au Mexique de s’allier avec elle contre les États-Unis, en lui promettant la restitution des territoires perdus au xixe siècle au détriment de son puissant voisin (affaire du télégramme Zimmermann). Cette violation flagrante de la doctrine Monroe indigne les Américains. Enfin, le torpillage du navire américain Vigilentia précipite la décision.




    Le 6 avril 1917, les États-Unis déclarent la guerre à l’Allemagne, entraînant dans leur sillage plusieurs pays d’Amérique latine. L’entrée en guerre des États-Unis ne modifie pas immédiatement l’équilibre des forces en présence. Leur industrie d’armement est faible, leurs troupes mal préparées. Pourtant, ils parviennent à mettre sur pied un corps expéditionnaire qui comptera un million d’hommes en novembre 1918. L’effet est manifeste sur le moral des pays de la Triple-Entente. Ceux-ci se voient assurés d’être ravitaillés sans limites et de recevoir des renforts.




    Toutefois, la contrepartie de l’engagement américain est une dépendance économique et politique accrue des pays de la Triple-Entente à l’égard de Washington. La conduite de la guerre comme la conclusion des traités de paix ne pourront se faire sans l’aval des États-Unis.




    L’entrée en guerre des États-Unis a fait basculer le cours des événements. En outre, elle a marqué la fin de l’isolationnisme américain et constitué la première intervention américaine sur le continent.


  




  

    Paul Hindenburg (1847-1934)




    Né en 1847, Hindenburg fait carrière dans l’armée. En 1866, il participe à la guerre entre l’Allemagne et l’Autriche. Il prend sa retraite en 1911 avec le grade de général, au terme d’une carrière somme toute banale. La Première Guerre mondiale le tire de sa retraite. Placé à la tête de la 8e armée en Prusse orientale, il écrase les Russes en août 1914. Devenu commandant du front oriental en novembre 1914, Hindenburg bat à nouveau les Russes en Lituanie. Il est nommé chef du grand état-major général le 27 août 1916. À ce poste, il l’emporte sur la Roumanie. Progressivement, Hindenburg et son bras droit, Ludendorff, concentrent en leurs mains les pouvoirs militaires et politiques, prenant l’ascendant sur le Kaiser Guillaume II. La prise de pouvoir de facto par les militaires entraîne la démission forcée du chancelier Bethmann-Hollweg en juillet 1917.




    En juillet 1918, conscient de l’inéluctabilité de la défaite, Hindenburg démis­sionne, avant d’être mis à la retraite en 1919. Si sa carrière militaire est bien terminée, sa carrière politique ne fait que commencer. En 1925, les partis de droite conservateurs le sollicitent afin qu’il se présente à la présidence de la République. Il est élu face aux candidats centriste et social-démocrate. Monarchiste dans l’âme, viscéralement antirépublicain, le vieux général contribue paradoxalement à renforcer la république de Weimar, tout en la tirant vers le conservatisme. En 1932, Hindenburg est réélu président face à Hitler. Il n’éprouve pour ce dernier que du mépris et le qualifie de « caporal bohémien ». Pourtant, face au climat d’instabilité qui s’instaure (aggravation du chômage, succès électoraux des communistes, combats de rues entre communistes et nationaux-socialistes qui risquent de dégénérer en guerre civile), Hindenburg se résout, sur les conseils du patronat et des conservateurs, à appeler Hitler à la chancellerie, le 30 janvier 1933.




    Hindenburg approuve et cautionne la suppression des libertés fondamentales (liberté de presse, d’association…) décidée le 27 février 1933 après l’incendie du Reichstag, incendie criminel imputé aux communistes par les nazis. Selon toute vraisemblance, il s’agit d’une provocation grossière des nazis. Le président applaudit également à la déchéance des députés communistes qui suit l’incendie du Reichstag. Le prestige de Hindenburg couvre ainsi les exactions perpétrées par les nazis.




    Atteint de sénilité, Hindenburg meurt le 2 août 1934, laissant le champ libre à Adolf Hitler. Peu après le décès du général, Hitler cumule les fonctions de président du Reich et de chancelier.


  




  

    La Révolution russe 
(février-octobre 1917)




    En 1917, la Russie va connaître deux révolutions successives qui ébranleront le monde. Entrée en 1914 dans la Première Guerre mondiale dans un état de totale impréparation, la Russie a accumulé les défaites militaires. Le mécontentement est grand au sein de la population soumise à une pénurie terrible due aux difficultés de ravitaillement comme parmi les soldats qui désertent en masse (un million de déserteurs en 1917). Les populations allogènes (Baltes, Polonais, Finlandais) en profitent pour s’agiter. Le tsar Nicolas II est largement discrédité par la présence dans son entourage de l’aventurier Raspoutine. À cela s’ajoutent les séquelles de la première Révolution avortée de 1905 et de la défaite de 1905 contre le Japon. Face au régime tsariste existent trois mouvements d’opposition.




    Les libéraux ou réformistes du parti constitutionnel démocrate (les KD ou cadets) représentent les milieux d’affaire, l’industrie et la grande bourgeoisie. Leur but est l’établissement d’une monarchie constitutionnelle à l’occidentale.




    Les socialistes révolutionnaires s’appuient sur la paysannerie.




    Le parti socialiste démocrate, d’obédience marxiste, est scindé en deux branches : les mencheviques, qui souhaitent créer un parti ouvrier de masse, et les bolcheviques, partisans d’un parti centralisé composé de militants actifs. Ces derniers sont dirigés par Lénine. Les bolcheviques croient la révolution possible dans l’immédiat, les mencheviques préfèrent passer par une phase de transition : industrialisation de la Russie et formation d’une classe ouvrière. Le 22 février 1917, la population manifeste à Saint-Pétersbourg contre la pénurie. Des grèves éclatent.




    Les revendications se font bientôt plus politiques, les manifestants réclament la fin de la guerre et l’abdication du tsar. Celui-ci dissout la Douma et ordonne à l’armée de réprimer l’émeute. Le 27 février, les soldats fraternisent avec les émeutiers. La révolte se transforme en révolution. Dans toute la Russie, les paysans s’approprient les terres des grands propriétaires, les ouvriers prennent le contrôle des usines, les soldats se mutinent et refusent de combattre. On assiste même à des scènes de fraternisation avec l’ennemi. Partout se forment des soviets (assemblée d’ouvriers ou de soldats). Le 2 mars 1917, le tsar Nicolas II abdique en faveur de son frère Michel. Ce dernier refuse le pouvoir. C’est la fin de la dynastie des Romanov.




     




    Le 27 février 1917, les libéraux issus de la Douma constituent un gouvernement provisoire comprenant quelques socialistes révolutionnaires. Le nouveau gouvernement, dirigé par le prince Lvov, accorde les libertés fondamentales et promet la tenue d’élections libres. Cependant, il commet l’erreur de condamner les occupations d’usine par les ouvriers et les appropriations de terre par les paysans. En outre, le nouveau gouvernement entend poursuivre la guerre contre l’Allemagne et rester fidèle à ses alliés de la Triple-Entente. Face à la protestation de la rue, le prince Lvov ouvre plus largement son gouvernement aux socialistes et aux mencheviques en mai 1917.




    C’est à nouveau l’échec. Les grèves et les occupations de terres se multiplient. Les nationalités, auxquelles on a proposé l’autonomie, se soulèvent et proclament leur indépendance (Polonais, Finlandais, Baltes). Les revers militaires du socialiste révolutionnaire Kerenski, ministre de la Guerre, entraînent la chute du gouvernement Lvov. Kerenski devient chef du gouvernement provisoire, à majorité socialiste révolutionnaire, en juillet 1917.




    De leur côté les bolcheviques, qui n’ont pas participé à la révolution de février, noyautent les soviets de soldats et d’ouvriers. Lénine, en exil en Suisse, rentre en Russie avec l’aide des Allemands. En avril, il publie les « Thèses d’avril » : paix immédiate sans conditions, collectivisation des terres, nationalisation des usines et des banques, condamnation du gouvernement provisoire. Un moment exilé en Finlande, Lénine parvient à organiser les bolcheviques. En septembre 1917, le gouvernement de Kerenski est obligé de faire appel à eux pour faire échouer la tentative de putsch du général Kornilov, le chef d’état-major nommé par Kerenski !




    En octobre, Lénine décide de s’emparer du pouvoir malgré les réticences de Kamenev et de Zinoviev, les autres dirigeants bolcheviques. Dans la nuit du 24 octobre 1917, les bolcheviques occupent les points stratégiques de la capitale, puis s’emparent du palais d’Hiver, siège du gouvernement provisoire. Kerenski et les membres de son gouvernement prennent la fuite. Le Congrès des soviets, qui réunit les représentants de tous les soviets de Russie, noyauté par les bolcheviques, approuve la seconde Révolution. Le pouvoir appartient à un conseil de commissaires du peuple dirigé par Lénine (Staline, Trotski, Kamenev, Zinoviev). En octobre, Lénine fait adopter des décrets qui entérinent un état de fait : redistribution des terres aux soviets, contrôle ouvrier sur les usines bientôt nationalisées, reconnaissance de la souveraineté et de l’égalité des nationalités de Russie, auxquelles est reconnu le droit à l’autodétermination. En décembre 1917, la Russie signe un armistice avec l’Allemagne.




    La Révolution russe a triomphé.




     




    Cf. Lénine, Trotski.
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